
commue imposant à une partie contractante l'obligation de fournir des
renseignements dont la divulgation serait, à son avis, contraire au
intérêts essentiels de sa sécurité,
Ou- comme empêchant une partie contractante de-prendre toutes mesures
qu'elle estimera nécessaires à la protection des intérêts essentiels de sa
Sécurité:

ise rapportant aux matières désintégrables ou aux matières pre-
inières servant à la fabrication de celles-ci;

i)se rapportant au trafic des armes, muitions et matériel de guerre
et à tout commerce d'autres articles et matériel destinés directe-
ment ou i ndirectement à assurer l'approvisionnement des forces
armées;-

iii) appliquées en temps de guerre ou en cas de grave tens1i inter-
nationale;

O1~cmme empêchant une partie contractante de prendre des mesures
en application de ses engagements au titre de la Charte des Nations
Tjnies, en vue du maintien de la paix et de la sécurité internationales.

ARTICLE, XXII

Consultation
lue Partie contractante examinera avec compréhension les représenta-
'Pourrait faire toute autre partie contractante et facilitera dans toute

e dlu Possible les consultations relatives à cesrpéettos lorsque
Porteront sur l'application des règlements et formalités de douiane, des
'4durnping ou compensateurs, des' réglementations quantitatives et de

les Subventions, des opérations du commerce d'État, des prescriptions

1 e des règlements concernant la protection de la santé et de la vie des
et des animaux et la préservation des végétaux et, d'une manière

srtutes les questions touchant à l'application du présent Accord.

ARTICLEX II

asl -protection des concessions et des avantagQes

cas OÙi une partie contractante considérerat qu~'uni avntg
'e résultant Pour elle directement ou indirectement du présenit AcordI

itnulé ou compromis, ou que l'un des objectifs de l'Accord serait

an utre partie contractante ne remplit pas les obligations qu'elle

Du 'e aux termes du présent Accord,
qu ue atrepartie contractante applique une mesure contraire

JD ný'1 u dispositions du présent Accord,
u xiste une autre situation quelconque~ ladite partie conitractanlte

,P.lren 'vue d'arriver à un règlement fasnyel usiU

lut d eprésentations ou des popositions écrites à l'autre Ou aux
Pa ltes <ontractantes qui, à son avis, sont en c~a Wu ari

""aetante ainsi sollicitée examinera avec compréhension les représeli-
a OsleeaU Propositio>ns qui lui auront été faites. arisnbl
pate OÙ un règlement n'interviendrait pas dans un déla asnal

quié5 Qà u dans le cas OÙi la diffiO&lt eri
ýré s t 'visées au paragraphe 1 c) du présent article, la question

dn e PARTIES CONTRACTANTES,. Cesden&5


